Questions fréquemment posées :
1.  À qui s'appliquent la loi et les règlements?
Voici les services et les soutiens à qui s'applique cette loi :
1. Les services et soutiens résidentiels.
2. Services et soutiens liés aux activités de la vie quotidienne.
3. Les services et soutiens liés à la participation communautaire.
4. Les services et le soutien de relève pour les fournisseurs de soins.
5. Les services professionnels ou spécialisés.
6. Les services et soutiens centrés sur la personne.
7. Tous les autres services et soutiens prescrits. 
Le règlement est divisé en cinq parties.  Certaines parties ne s'appliquent qu'à certains services.
La première partie du règlement offre des définitions se rapportant à toutes les parties du règlement et à tous les prestataires de services tels qu'ils sont définis ci-dessus. 
La deuxième partie du règlement s'applique à tous les prestataires de services tels qu'ils sont définis ci-dessus.
La troisième partie du règlement s'applique aux :
1. Résidences de groupe avec services de soutien.
2. Résidences avec services de soutien intensif
3. Services et soutiens liés à la participation communautaire.
4. Services et soutiens liés aux activités de la vie quotidienne.
5. Les services et le soutien de relève pour les fournisseurs de soins.
La quatrième partie du règlement s'applique uniquement aux services fournissant :
1. Des résidences de groupe avec services de soutien
2. Des résidences avec services de soutien intensif
La cinquième partie du règlement s'applique uniquement aux entités d'examen des demandes :
2.  Le règlement s'applique-t-il aux programmes d'aide à la vie autonome et de famille partenaire ou de famille d'accueil?
Oui.  Dans les deux cas, la deuxième partie de règlement s'applique à ces services
3.  Est-ce que tout le personnel a besoin de regarder tous les segments de la vidéo de la formation relative aux mesures d'assurance de la qualité?
Non, le personnel et les agences doivent uniquement regarder les segments qui correspondent aux services qu'ils offrent.  Si votre agence offre uniquement des services résidentiels de vie en groupe, votre personnel a seulement besoin de regarder les segments 3, 4 et 7. Si votre agence offre uniquement des services de prise en charge, votre personnel a seulement besoin de regarder les segments 3 et 7.
Vue d'ensemble :
Segment 1 : introduction à la série de vidéos
Segment 2 : 1re partie sur le règlement et les définitions utilisées dans le règlement
Segment 3 : 2e partie sur le règlement qui s'applique à toutes les agences de service
Segment 4 : 3e partie du règlement concernant l'intervention comportementale
Segment 5 : 4e partie du règlement qui s'applique aux programmes résidentiels définis comme des services de vie en groupe ou de soutiens résidentiels intensifs
Segment 6 : 5e partie du règlement qui s'applique aux entités d'examen des demandes
Segment 7 : formation du personnel, des volontaires et des membres du conseil d'administration sur les exigences du règlement concernant la prévention et le signalement des mauvais traitements
Segment 8 : idées sur la façon d'aborder les exigences éducatives en matière de prévention des mauvais traitements pour les personnes ayant une déficience intellectuelle
4.  Sous quels formats la vidéo est-elle disponible?
La vidéo de formation est un DVD disponible en anglais, en français et avec les sous-titres.  Pour obtenir un exemplaire de la vidéo, veuillez envoyer un courriel à l'adresse rcastronovo@vitacls.org avec votre nom et le nom et l'adresse de votre agence.  La vidéo peut également être téléchargée sur une clé USB directement depuis le site Web www.qamtraining.net.  Votre clé USB doit avoir une capacité minimale de 8 GB. 
5.  Un mot de passe est-il nécessaire pour accéder au site Web www.qamtraining.net?
Non, le site Web dispose d'un accès public ouvert à tous.  À partir du 1er janvier 2011, le site Web comprendra une section sécurisée accessible uniquement aux utilisateurs inscrits pour le module de cyberapprentissage.  Cela permettra de s'assurer que chaque agence a accès aux renseignements concernant la formation de leur personnel en particulier. Les sections actuelles sur les ressources resteront ouvertes au public. 
6.  Comment obtenir mes renseignements d'ouverture de session pour le module de cyberapprentissage?
Chaque formateur inscrit (vous vous êtes inscrit et avez participé à la formation entre le 30 novembre et le 2 décembre 2010) sera informé et les renseignements confidentiels permettant d'ouvrir sa session lui seront fournis pour accéder au nouveau module de cyberapprentissage sécurisé.  Vous pourrez alors inscrire les membres de votre personnel afin de leur donner accès au site pour participer à la formation et suivre leur progression et leur résultat.
7.  Si mon personnel regarde la vidéo de formation, suis-je alors en conformité avec les exigences du règlement?
Non.  Pour être complètement en conformité, votre personnel doit également être formé à vos politiques et suivre d'autres formations selon la partie du règlement qui s'applique à votre agence en particulier. Par exemple, les plans de soutien au comportement propres à un individu au comportement problématique, au secourisme et à la réanimation cardio-respiratoire.  Il est bien évident que cela prendra du temps à mettre en place.  Notre objectif est que tout le personnel aura été formé au règlement et à la prévention et au signalement des mauvais traitements avant le 31 décembre 2010. 
8.  Le membre du personnel qui soupçonne un cas de mauvais traitement doit-il signaler le cas à la police ou doit-il le signaler à son superviseur qui préviendra la police? Si le membre du personnel signale un cas à la police, à quel moment l'agence l'apprend-elle?   
Le règlement indique que le signalement à la police doit être effectué dans les plus brefs délais, il n'indique pas qui doit effectuer le signalement; cependant, la meilleure pratique suggère que ce soit la personne qui a assisté aux mauvais traitements, qui les soupçonne ou à qui ces traitements ont été signalés directement par la victime.  Certains services de police acceptent uniquement les signalements de mauvais traitements émanant de la personne qui a subi ces traitements ou d'une personne qui y a assisté ou à qui ces traitements ont été signalés par la victime.  Ils n'accepteront pas le signalement effectué par un tiers, comme dans cet exemple un superviseur qui n'est pas directement impliqué.   L'agence doit définir ses propres politiques concernant le moment ou les autres, comme l'équipe de gestion, apprendront le signalement.
9.  Pour fournir la formation à nos clients, devons-nous leur montrer le segment 8 de la vidéo?
Non, le segment 8 est destiné aux prestataires de services concernant les idées sur la façon dont la prévention des mauvais traitements peut être offerte aux personnes ayant une déficience intellectuelle.  Pour plus de renseignements sur le cours de prévention des mauvais traitements présenté sur la vidéo ou sur la formation pour diriger votre propre cours, veuillez communiquer avec dpisante@vitacls.org  
10.  Est-ce qu'une version du règlement en langage clair est disponible pour les personnes ayant une déficience intellectuelle ou les familles?
Oui, une version en langage clair est en cours de développement par le ministère des services sociaux et communautaires et devrait être disponible en janvier 2011.  Nous la publierons également sur le site Web des MAQ lorsqu'elle sera disponible.
11.  Les agences doivent-elles encore suivre des cours de contention physique comme la gestion sécuritaire ou la prévention de crise?  Quelle section du personnel doit suivre cette formation?
Chaque agence doit former tous les membres de son personnel qui travaillent directement avec des personnes ayant une déficience intellectuelle et qui fournissent un des types de services suivants :
1. Aux résidences de groupe avec services de soutien.
2. Résidences avec services de soutien intensif
3. Services et soutiens liés à la participation communautaire.
4. Services et soutiens liés aux activités de la vie quotidienne.

5. les services et le soutien de relève pour les fournisseurs de soins.
à l'utilisation de la contention physique.  Le règlement ne comprend pas de noms particuliers de programmes approuvés de formation à la contention physique.  Les prochaines directives du ministère devraient comprendre des renseignements concernant la prestation de cette formation.
12.  Qui doit être formé ou orienté d'ici le 1er janvier 2011?
Tous les membres du personnel, les volontaires et les membres du conseil d'administration des agences de services.
13.  Qui sont les prestataires tiers et qui doit les former?
Les prestataires tiers sont des prestataires privés de services aux personnes ayant une déficience intellectuelle destinés aux adultes qui n'ont pas un contact direct avec le ministère des services sociaux et communautaires.  Ce sont souvent des services que les agences offrent, mais certaines les achètent à des compagnies privées qui fournissent aux particuliers les services de soutiens de l'entreprise.  Ils peuvent comprendre des services comme les soutiens résidentiels ou les programmes de jour. Selon le règlement, les agences de services qui sous-traitent à un prestataire tiers doivent s'assurer :
· que le prestataire tiers se conforme aux mesures d'assurance de la qualité qui s'appliqueraient aux services de l'agence si elle fournissait elle-même les services et les soutiens; et
· qu'elles surveillent la performance du prestataire tiers pour s'assurer qu'il se conforme aux mesures d'assurance de la qualité. 
Les contrats avec les prestataires privés de services professionnels, cliniques ou spécialisés comme la parole et le langage, la physiothérapie ou les psychologues ne sont pas compris dans la définition des prestataires tiers.  Les agences ne sont pas tenues de s'assurer que leurs contrats avec ces prestataires sont conformes aux exigences du règlement.  
14.  Si une personne ayant une déficience intellectuelle refuse que les mauvais traitements soient signalés à la police, dois-je effectuer ce signalement?  Si je dispose de preuves cliniques, est-ce que cela ne représente pas une violation d'une autre loi concernant la confidentialité? 
Le règlement 299/10 exige que tous les mauvais traitements soient signalés à la police, le consentement de la personne n'est pas nécessaire.  Les lois ou les codes de déontologie qui régissent les professions en ce qui concerne la confidentialité ne peuvent avoir préséance sur les actions légalement requises comme il est stipulé dans le règlement 299/10 que le consentement n'est pas nécessaire.  
15.  Si j'ai des questions, à qui dois-je m'adresser?
Si votre question concerne les exemplaires du DVD, veuillez communiquer avec Rose Castronovo à l'adresse rcastronovo@vitacls.org
Si votre question concerne un aspect technique comme un problème de téléchargement ou de lecture du DVD veuillez communiquer avec Vince Papa à l'adresse vpapa@vitacls.org
Si votre question concerne les exigences du règlement ou son application, veuillez communiquer avec Manuela Dalla Nora à l'adresse mdallanora@vitacls.org 
